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1. Fiche d'identité du site 
Commune : CESSON-SEVIGNE 

Nom du site: T51958 - CESSON LE PAS HAMON 

Adresse du site: Le Pas Hamon 35510 CESSON-SEVIGNE 

Coordonnées du site en Lambert 2E (Lambert Il Etendu) : 

X : 309 495 Y : 2 353 199 Z: 62 

Référence cadastrale : Section YI parcelle n°2 

Le projet concerne l'implantation d'une nouvelle antenne-relais. 

Et fait l'objet d'une / d'un : 

X Déclaration préalable 

Permis de construire 
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2. Motivation du projet 
Construction d'une nouvelle antenne-relais portant les 

différentes générations de technologie mobiles 

Un réseau de télécommunication mobile générique se compose de plusieurs cellules 
adjacentes accueillant chacune une antenne-relais, positionnée sur un pylône dédié ou un 
point haut existant, communiquant directement avec les terminaux (smartphones, box etc.) 
dans son périmètre. La zone couverte peut varier d'un demi à plusieurs kilomètres selon le 
relief et la densité de population environnante. 

L'augmentation du volume de communications simultanées (voix et/ou data) et des usages 
ont des conséquences sur la qualité de service. C'est pourquoi les opérateurs de téléphonie 
mobile sont dans la nécessité d'adapter continuellement le réseau à la réalité de la 
consommation pour permettre des conditions optimales de communication téléphonique et 
de navigation internet. 

Face à ces enjeux, nous prévoyons d'enrichir notre réseau afin de vous apporter de 
nouveaux services et vous permettre d'utiliser dans les meilleures conditions notre réseau 
de téléphonie mobile conformément à nos obligations règlementaires. Concrètement, cela 
se traduit sur le terrain par la construction de nouveaux sites 2G/3G/4G/5G, et/ou le rajout 
d'antennes et d'équipements radios sur les sites existants, permettant d'assurer la qualité 
de la couverture, de maintenir un bon niveau de débit. 

Dans le cadre du projet décrit dans ce dossier, Bouygues Telecom projette la 
construction d'une nouvelle antenne relais pour contribuer à la couverture de votre 
quartier en 2G, 3G, 4G, et 5G. 

La 5G est la dernière technologie de la téléphonie mobile, succédant et venant 
compléter la 2G (voix et SMS), la 3G (Data mobile), et la 4G (Haut débit mobile). La 
mise en place de cette technologie implique une évolution des infrastructures 
existantes. 

Concrètement, la 5G se traduit sur votre site par l'installation d'une nouvelle bande 
de fréquence (3,5 GHz) et la mise en place de nouvelles antennes de cinquième 
génération nécessitant des travaux d'adaptation sur les sites existants. Aujourd'hui, 
les réseaux mobiles utilisent des antennes qui diffusent les signaux de manière 
uniforme, dans toutes les directions. La nouvelle génération d'antennes 5G orientera 
les signaux uniquement vers les appareils qui en ont besoin. Des expérimentations 
ont été réalisées depuis 2018 et le déploiement de la 5G se fera progressivement sur 
le territoire au cours des prochaines années. 
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En parallèle, la fréquence existante 2100 peut également être partiellement alloué à la 
5G pour cohabiter avec la 4G. Ce projet consiste uniquement à installer une nouvelle 
carte dans le boitier technique préexistant. En effet, à travers sa décision n°2017- 
0734, I' ARCEP autorise les opérateurs à utiliser les fréquences de la bande 2100MHz 
sans restriction technologique. Cette mise à jour conservant la puissance existante 
à l'identique et les antennes étant inchangées, il n'y aura pas d'évolution du champ 
électromagnétique, ni d'impact visuel. 

Toutes les informations supplémentaires quant aux usages potentiels de la 5G et son 
fonctionnement sont disponibles en pièces jointes de ce dossier. 
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2. Phase de déploiement du 
projet 

a. Phase projet 
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c. Calendrier indicatif 

La mise en service du site en amont ou en retard de la date indiquée ne peut être 
pénalisée par le non-respect de ce calendrier indicatif. 

Ce calendrier a un but informatif et est soumis à /'aléas de la construction et des 
formalités administratives. 

Date prévisionnelle de début des travaux : Juillet 2023 

Date prévisionnelle de mise en service : Janvier 2024 
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3. Plans et visuels du projet 
a. Extrait cadastral avec localisation du site 

Extrait cadastral simple 
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b. Avant-Projet 
Photographies du lieu d'implantation avant la construction de l'installation 

Un photomontage du site futur est disponible en page 4 de ce dossier. 

Photo - vue 1 

Photo -vue 2 
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Vue en plan projetée 
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Vue en élévation projetée 
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c. Plan de situation à l'échelle 
Plan de quartier 

Garage automobile ft 
1 vrctolr T 

.. 
Vue Satellite 
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5. Caractéristiques d'ingénierie 
de l'installation projetée 

Nombre d'antennes total prévues : 6 
a. Antennes à faisceaux fixes 

N' Génération de Gammes de Azimut (')1 HMA Angle d'inclinaison Puissance 
Antenne système mobile fréquences (m)2 -Tilt(') 3 Isotrope 

Rayonnée (dBw) 

2G GSM 900 28.81 

3G UMTS 900 31.82 

4G LTE 700 33.68 

1 4G LTE 800 300° 28.60 60 34.68 

4G LTE 1800 38.09 

4G / SG LTE /NR 2100 32.87 

4G LTE 2600 36.88 

2G GSM 900 28.81 

3G UMTS 900 31.82 

4G LTE 700 33.68 

2 4G LTE 800 60° 28.60 50 34.68 

4G LTE 1800 38.09 

4G / SG LTE /NR 2100 32.87 

4G LTE 2600 36.88 

2G GSM 900 28.81 

3G UMTS 900 31.82 

4G LTE 700 33.68 

3 4G LTE 800 150° 28.60 60 34.68 

4G LTE 1800 38.09 

4G / SG LTE /NR 2100 32.87 

4G LTE 2600 36.88 

1 Azimut : orientation de l'antenne dans le plan horizontal, par rapport au Nord géographique 
2 HMA: hauteur moyenne de l'antenne par rapport au sol 
3 Angle d'inclinaison prévisionnel de l'antenne par rapport à la verticale 
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b. Antennes à faisceaux orientables 

Génération de Gammes de HMA Angle d'inclinaison Puissance 
N° Antenne 

système mobile fréquences 
Azimut (0)4 

(m)S -Tilt(0) 6 Isotrope 
Rayonnée(dBw) 

4 5G NR 3500 300° 29.50 50 48.80 

5 5G NR 3500 60° 29.50 50 48.80 

6 5G NR 3500 150° 29.50 50 48.80 

Tableau de correspondance des puissances isotropes rayonnées et puissance apparentes rayonnées 
en dB Watt 

PIRE (dBW) PAR (dBW) PIRE (dBW) PAR (dBW) PIRE (dBW) PAR (dBW) 
20 17,85 41 38,85 62 59,85 
21 18,85 42 39,85 63 60,85 
22 19,85 43 40,5 64 61,85 
23 20,85 44 41,85 65 62,85 
24 21,85 45 42,85 66 63,85 
25 22,85 46 43,85 60 57,85 
26 23,85 47 44,85 61 58,85 
27 24,85 48 45,85 62 59,85 
28 25,85 49 46,85 63 60,85 
29 26,85 50 47,85 64 61,85 
30 27,85 51 48,85 65 62,85 
31 28,85 52 49,85 66 63,85 
32 29,85 53 50,85 67 64,85 
33 30,85 54 51,85 68 65,85 
34 31,85 55 52,85 69 66,85 
35 32,85 56 53,85 70 67,85 
36 33,85 57 54,85 71 68,85 
37 34,85 58 55,85 72 69,85 
38 35,85 59 56,85 73 70,85 
39 36,85 60 57,85 74 71,85 
40 37,85 61 58,85 75 72,85 

Conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la 
transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes électromagnétiques, 
l'introduction de la technologie 5G fait l'objet d'une autorisation préalable de /'Agence Nationale des 

Fréquences pour chacun des sites et opérateur concernés. Bouygues Telecom respecte les valeurs limites 
des champs électromagnétiques telles que définies par le décret 2002-775 du 3 mai 2002. 

4 Azimut : orientation de l'antenne dans le plan horizontal, par rapport au Nord géographique 

s HMA: hauteur moyenne de l'antenne par rapport au sol 
6 Angle d'inclinaison prévisionnel de l'antenne par rapport à la verticale 
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6. Informations 

a. Périmètre de sécurité 

Existence d'un périmètre de sécurité1 accessible au public? 
1zone au voisinage de l'antenne dans laquelle le champ électromagnétique peut être 
supérieur au seuil du décret ci-dessous. 

X I Non accessible au public 
Balisé 

b. Établissements particuliers 

Présence d'un établissement particulier de notoriété publique 
visé à l'article 5 du décret n°2002-775 situé à moins de 100 

mètres de l'antenne d'émission ? 

X Non 
IOui 
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Estimation des antennes à faisceaux fixes 
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l'ensemble des 

antennes à faisceaux fixes de Bouygues Telecom présentées dans le présent document. 

Estimation 

NOM NATURE ADRESSE de champs ESTIMATION DE CHAMPS 
reçus(% REÇUS (V/m)* 
norme) 

*La valeur renseignée dans les colonnes d'estimations ci-dessous doit correspondre à l'entier naturel 
arrondi à la borne supérieure avec la notion < x. 

Estimation des antennes à faisceaux orientables 
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l'ensemble des 

antennes à faisceaux orientables (5G) de Bouygues Telecom présentées dans le présent 
document. 

Estimation 

NOM NATURE ADRESSE de champs ESTIMATION DE CHAMPS 
reçus(% REÇUS (V/m)* 
norme) 

*La valeur renseignée dans les colonnes d'estimations ci-dessous doit correspondre à l'entier naturel 
arrondi à la borne supérieure avec la notion < x. 

La présentation distincte des expositions, introduite dans la révision 2.0 du 07/11/2019 des lignes 
directrices nationales sur la présentation des résultats de simulation, répond à un objectif de 
transparence. 

La distinction, entre l'exposition des antennes à faisceaux fixes d'une part et orientables d'autre 
part, s'explique par la nature très différentes des expositions. 
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En effet: 

► Les antennes traditionnelles à faisceaux fixes produisent une exposition uniforme dans l'axe 
de ces dernières et relativement constante dans le temps au gré du cumul des usages des 
clients connectés sur la station émettrice. 

► Les antennes à faisceaux orientables produisent, pour leur part, une exposition localisée et 
d'autant plus réduite que le temps d'exposition est conditionné par : 

o La vitesse de communication 
o La présence ou non de terminaux 5G actifs dans la direction du ou des faisceaux 

dynamiques générés par les antennes. 

L'appréciation de l'exposition ne saurait s'appuyer sur la somme arithmétique des expositions 
issues des prédictions de calcul présentées dans ce dossier. 

La mesure de l'exposition in situ reste la seule approche pertinente pour apprécier la réalité 
de l'exposition globale des expositions radiofréquences (FM, Télévision, Téléphonie mobile etc .. ). 

Contact 
Jérôme BOUILLAUD 
Responsable des Relations 
Territoriales 
Service Relations Régionales et 
Patrimoine 

JBOUILLA@bouyguestelecom.fr 

76 Rue des Français Libres 
44200 NANTES 
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7. Etat des connaissances 

Documents élaborés par l'Etat 

• http://www.radiofrequences.gouv.fr/spip.php?article 101 

• Fiche antenne relais de téléphonie mobile 

• Fiche les obligations des opérateurs de téléphonie mobile 

• Fiche questions - réponses sur les antennes relais 

Documents élaborés par les agences de régulation 

• Fréquences : www.anfr.fr 

• Retrouvez l'emplacement des antennes radioélectriques et consulter les 
mesures d'exposition aux ondes sur tout le territoire français : 
https://www.cartoradio.fr/index.html#/ 

• Santé : www.anses.fr 

• Code des télécommunications: www.arcep.fr 

Questions/Réponses sur la 5G 

• https://www.arcep.fr/nos-sujets/la-5g.html 

• https://www.fftelecoms.org/grand-public/faq-5g-et-sante/ 
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rn GLOSSAIRE 
ADEME: 
L'Agence de la transition écologique est un établis­ 
sement public qui suscite, coordonne ou réalise 
des opérations de protection de l'environnement 
et pour la maitrise de l'énergie. 

ANFR: 
L'Agence na ionala des fréquences contrôle l'uti­ 
lisation des fréquences radioélectriques et assure 
une bonne cohabitation de leurs usages par l'en­ 
semble des utilisateurs. Elle s'assure également 
du respect des limites d'exposition du public aux 
ondes. 

ANSES: 
L'Agence nationa e de sécurité sanitaire de l'ali­ 
mentation, de l'environnement et du travail a pour 
mission principale d'évaluer les risques sanitaires 
dans divers domaines en vue d'éclairer la décision 
publique. L'ANSES conduit par exemple des exper­ 
tises sur les effets potentiels des ondes sur la santé. 

ARCEP: 
C'est une autorité administrative indépendante 
chargée de la régulation des communications 
électroniques et des Posœs et la distribution de 
la presse en France. C'est par exemple l'ARCEP qui 
est en charge des procédures d'attribution des fré­ 
quences, et du respect des obliga ions des opéra­ 
teurs en termes de couverture mobile. 
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INTRO- 

ALORS Q.UE LES PREMltR.ES OFFRES SG VIENNENT 
D'tTR.E LANC~ES EN FRANCE, LE D~P'lOIEMENT 
DE CETTE NOUVELLE TECHNOLOGIE SUSCITE 
DE NOMBREUSES INTERROGATIONS, MAJS AUSSI 
BEAUCOUP DE FAUSSES INFORMATIONS. 

La présente brochure s'adresse essentieHement aux élus lo­ 
caux, directement concernés par l'aménagement numé­ 
rique des territoires, et souvent sollicités au niveau local 
pour répondre à ces interrogations. Elle a pour but de vous 
donner les informations nécessaires pour comprendre ce 
que va apporter la SG et démêler le vrai du faux sur cette 
nouvelle technologie. Elle rappelle également quel est votre 
rôle, notamment en tant que maire, et quels sont les outjls à 
votre disposition, pour accompagner le déploiement de la 
5G sur votre territoire et organiser la communication et la 
concertation au niveau local. 

Sous la direction du Secrétariat d'État chargé de la Transition 
numérique et des Communications électroniques, cette bro­ 
chure a été élaborée par la Direction Générale des Entreprises 
(DGE), en lien avec ('ARCEP, l'ANFR, l'ANSES, !'Agence Natio­ 
nale de la Cohésion des territoires, le Ministère des Solidarités 
et de la Santé et le Ministère de la Transition Écologique, et 
avec la participation des associations d'élus. 
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LASG, 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 
COMMENT ÇA MARCHE? 

La SG qu'est-ce que c'est ? 
La II SG ~ est la cinquième, génération do r~seaux mobiles. E:lle succède aux 
technologies 2G, 3G et 4G. La SG doit permettre un bond dans les performances 
en tormes de débit, d'instantanéité et de fiabilitê : débit multiplié par 10, délai 
de transmission divisé par 10 et fiabilité accrue. A usage constant, la 5G est moins 
consommatrice d'énergie que les technologies précédentes (4G, 3G, 2G). 

Le secteur des télécommunications voit émerger régulièrement de nouvelles 
technologies et connait environ tous les 10 ans une évolution plus importante. 
La SG cohabitera avec les technologies précédentes et viendra renforcer la 
couverture numérique du territoire tout en évitant la saturation des réseaux. 

'' li s'agit d'une amélioration continue 
pour s'adapter aux novveavx usages des utilisateurs. 

1- 

> La SG : une technologie évolutive 

'mtro uction es onctionnalites sera ro 
essiv parce que le réseau 5G sera dé­ 

ployéen plusieurs étapes par les opérateurs 
mobiles: les antennes d'abord, puis le coeur 
de réseau, Durant les premières années, la 

Des débits partagés 
Envoye1 et recevoir plws de données 
simultanément 

un réseau plus f"iable et réactif 
Réduire la latence au maximum 

De plus en pus d'objets connectés 
Mainte:nir fe dé-ploiement massif 
de l'internet des obje~ 

un réseau qui S'adapte aux usa,ges 
Ajouter plusieurs qu ités de service 
sur un réseau: c·est le .slicing,. 

SG sera 1<dépendante» du réseau 4G. 
De nouvelles fréquences seront aussi ajou­ 
tées progressivement L'ensemble des gains 
de performance apparaîtra dans quelques 
années. 

4-t:'assG.ntÏlllrurl.1 SG 2021 202S 2030 
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De la 2G à la SG : 
une technologie qui évolue pour offrir 

de nouvelles opportunités 

à partir de 2020 
~ ~ŒZJ 
appel SMS internet 1-lCCbit/ 

(•lli~•=-.Jla!; cconcctèe, seconde 
m~:iacin~ 3 OOt.1nc0:, rQ!.Q~.D. (ci;ibit picl 

int&11 i gg nts , .,cb~tri,û 

anœes 2010 
~ ~~ 
appel SMS internet lsMbit/ 

(applications et vidéos) seconoe 
(d;iobit rrv.,~;rJ 

appel 

annêes 2000 

internet limité (MMS) 
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Que permettra la SG ? 
> tviter la saturation des réseaux 4G 
A son lancement, la SG améliorera 1les ser­ 
vices internet existants, out en évitant 1 
atura on cfes reseaux 4G déployés dé­ 
sormals sur plus de 96% du territoire. Les 
utilisateurs bénéficieront d'un débit qui 
pourra être nettement supérieur permet­ 
tant par exemple d'utiliser des services de 
visioconférence plus performants. 

> Ouvrir la voie aux innovations 
La 5G permettra progressivement de 
connecter un nom re 1m rtan cl'o e 
Loin d'être des gadgets, les objets connec­ 
tés ont une utilité très concrète dans beau­ 
coup de domaines : 
• médecine: développement de la télémé­ 
decine.gestion du matériel médical, main­ 
tien de la connexion pendant les déplace­ 
ments de malades par exemple, 

• agriculture et environnement: régulation 
de l'arrosage, fermes connectées, suivi des 
troupeaux et de leur santé, 

• transport: gestion logistique pour une meil­ 
leure régulation des flux de circulation, 

• industrie: outils industriels plus performants 
et plus sûrs, 

• sécurité routière: voitures connectées, 
aides à la conduite, 

• services de secours: utilisation de drones 
pour acheminer l'aide d'urgence, canaux 
de communi.cation réservés, visualisation 
des lieux d'intervention pour mieox appré­ 
hender les situations, etc. 

Un développement progressif 
Les usages sont amenés à se développer 
progressivement et ils ne peuvent pas tous 
être anticipés aujourd'hui. Infrastructures 
de santé publique, de transport, services 
publics, biens collectifs, etc. c'est autant 
de domaines dans lesquels la mise en place 
d'une SG utile ré ndant aux l:iesoms u 
eus a 

Les nouveaux usages nécessitant simple­ 
ment un meilleur débit sont prêts à être dé­ 
veloppés dès le lancement de la 5-G (utnisa­ 
tion des drones dans l'agriculture, certains 
usages industriels par exemple). D'autres 
usages nécessiteront plus de temps pour 
être expérimentés, et d'autres devront en­ 
core attendre que toutes les dimensions de 
la SG (faible latence, densité d'objets) 
soient disponibles. 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 

Ré.seau mobile : c'est un réseau de télé­ 
communications offrant des services de 
téléphonie et de connexion internet aux 
utilisateurs même lorsque ceux-ci se dé­ 
plaœnt. Un tel réseau utilise les ondes 
de radiofréquences pour transporter les 
données. 
Débit : c'est la quantité de données qui 
peut être échangée en une seconde (on 
l'exprime en Mbit/s). 
Délai de transmission: c'est le temps mi­ 
nimum pour transférer des données. On 
parle aussi de temps de latence. 
Fiabilité : c'est l'assurance que les don­ 
nées envoyées arrivent bien jusqu'au 
destinataire. 

6 - L'Qman1ial sur 1• 5G 
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Exemples d1expérimentations 
d'innovations technologiques 
permises à terme par la sd' 

A TOULOUSE 
Le CHU de Tolllouse mène des réflexions portant 
par exemple wr les questions de continuité de wrvice 
dans le cas cie transfert de patients ou c!e localis.;ition 
de biens et de personnes. 

~,--, 
\ .-· 

1 ' ( 1, 

A UN.AS.MONTHLîRY 
En rrance des tests sont en cours à l'autodrome 
de Linas-Monthléry pour explorer les usages de la i;c; 
fiés à la voiture connectée ou aux outils ci'assistance 
à la conduite dans un enviror,nement routier proche 
des conditions réelles. 

AVAUDlilEUIL 
En rrance, l'usine œ Schneider Electric à Vaudreuil 
expérimente les usages industriels de la i;c; â travers 
la mise en place d'un dispositif de maintenance 
prédictive et de visite de sites à distance via la réalité 
augmentée. 

DANS LE DOMAINE DE LA SANT~ 
Aide à la gestion des éq11lpeme11ts médlcaux dans l'hôpital 
ou au déYeloppement de la télé-médecine. 

DANS LE DOMAINE 
DES TRANSP·ORTS 
Des navettes autonomes, la gestion du trafic de wéJ!icules, le pilotage 
à distance de véhicules pour des lnter.'l!fltions et1 zone semible. 

DANS L'INDUSTRIE 
Dans l'iooustrie, dei applications basées par exemple sur l'internet 
des objets ou la réilllite ai,gmet1tée permettront des gains importants 
en termes de maintenance, d'efficacité et de sécurité. 

l'as::w11ti.il sur b S:G - 7 
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Question/Réponse 
1lo 

Faudra-t-il obligatoirement 
changer son équipement ? 

Est-c que I déploiement 
de la SG nécessite d'installer 
de nouvelles antennes ? 
La première phase de déploiement de la SG 
ne nécessitera pas d'installer massivement de 
nouveaux sites radios. Les opérateurs se serviront 
prinàpalement des pyl6nes déjà existants pour 
ajouter les antennes SG ou mettre à jour 
les antennes existantes. 
La SG pourrait aussi donner lieu à l'utilisation 
d'une autre sorte d'antenne a plus faible 
puissance : les c petites ce Iules •· Ces antennes 
sont comparables à des émetteurs wifi : elles 
permettent une utilisation intensive d'internet 
mais portent à de faibles dirtanœs (généralement 
200 mètres maximum). Elles seraient utilisées dans 
des lieux de forte affluence, comme des gares ou 
des centres commerciaux. Ces antennes devraient 
être peu utilisées dam un premier temps et 
se déployer dans quelques années en fonction 
des usages de la SG qui vont se développer. 

La 5G restera un choix: choix de s'équiper, choi:11 
de souscrire un abonnemen Son lancement ne 
rendra pas incompa ibles les téléphones des 
anciennes générations (comme c'est le cas 
aujourd'hui avec les mobiles 3G qui continuent 
de fonctionner alors que la 4G est présente sur 
la quasi-totalité du réseau mobile) et ne va pas 
contraindre à s'équiper d'un nouveau téléphone. 
La 5G va cohabiter avec les technologies plus 
anciennes. 
Avant de changer son équipement, il faut se 
renseigner sur la couverture et la qualité de service 
dans les zones où l'on pense utiliser son téléphone. 
Des cartes seront publîées par les opérateurs 
suivant les recommandations de l'ARCEP, et un 
observatoire sera également d·sponible sur le site 
de l'Arcep (Observatoire des déploiements SG). 

Quelles garanties 
pour la vie privée des citoyens ? 

la 5G et plus généralement les évolutions à venir 
des réseaux télécoms vont entra ner davantage 
d'interactivité entre le réseau et ses utilisateurs, 
et augmenter les échanges de données. Afin de 
protéger ces données personnelles, les réseaux 
télécoms sont soumis à un double régime de 
protectioo de la vie privée: le respect du secret 
des correspondances, d'une part, et le Règlement 
géné1al sur la protection des données personne es 
(RGPO), d'autre part. 
Le déploiement de la SG renforce également 
le risque de menaces liées aux équipements de 
réseau mobile. Pour préserve, sa souveraineté 
économique autant que politique, la France œuvre 
à protéger ses infrastructures sensibles. C'est tout 
l'enjeu de la loi du l" aoOt 2019 relative à la 
sécurité des réseaux mobiles SG, qui soumet 
à autorisation pré able du Premier ministre 
l'e,cploitatioo d'équipements actifs des antennes 
mobiles pour les opérateurs télécoms qui sont 
opérateurs d'importance vitale (OIV). 
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Techniquement comment ça marche ? 

La 5G est souvent présentée comme une unique technologie alors 
qu'elle est en réalité I assern a e 'mnovattons rverse : 

> Les bandes de fréquences de la SG 
Les réseaux mobiles, comme la radio, utilisent des ondes pour transpor­ 
ter des données. Ces ondes sont découpées en bandes de fréquences, 
qu:i nécessitent une autorisation de l'l:'.tat pour être utilisées. Les diffé­ 
rentes bandes de fréquences ont une portée et un débit différents: la 
SG utilisera tout un ensemble de fréquences, attribuées récemment ou 
depuis plus longtemps : 
Dans un premier temps, 1 a 5G utilisera es n es oe fr uences u1 sont 
à utilisées (notamment les bandes 700 MHz, 2,1 GHz ou 1800 MHz) 

ainsi que fa bande de fréquences 3,5 GHz qui v:ient d'être attribuée aux 
opérateurs mobiles par l'Arcep le 12 novembre 2020. Cette bande offre 
un bon compromis entre couverture et amélioration du débit. 
Dans un second temps, la SG pourrait utiliser une autre bande, la bande 
26 GHz (dite bande millimétrique). Cette bande n'est pas encore at­ 
tribuée. Elle pourra permettre cfes e lts tres 1m.Q2rtants en zone trè 
~ et pourra particulièrement être utilisée pour la communication 
entre objets connectés. 

> Des antennes-actives innovantes 

Une exposition aux ondes optimisée grâce à l'orientation 
des signaux vers les appareils qui en ont besoin. 

Antenne passive 
2Gll3Gl4GI !;G 

sans système d'émission 
et réception directionnel 

des s.ignault 
&liqu•r,cm;: 1GHz 

( 
--r ---"- 
( ) 1 ) 

--- // ---------- -· ------------ 

' 
Anten-: active (?-.,1 a~-ec systèrned'émisSlÏon J 

et rèception directionnel --✓ 

des signau.x 
&liquon<:<ts > 1GHz 

L'ensemble de ces innovations combinées permettront d'atteindre des 
débits jusqu'à 10 fois plus grands qu'en 4G et de réduire par10 le temps 
de réponse (latence). 

L'es~tialwrbSG-9 

28 
V0421 



0 
bouyg~-~~ 

~o 

LASG, 
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ 
ET L'ENVIRONNEMENT? 

La SG est au coeur de nombreux débats, où il est parfois difficile 
de différencier les rumeurs des faits établis. Deux sujets font notamment 
l'objet d'interrogations: les effets de la SG sur la santé et l'impact global 
de la SG sur l'environnement. 

La SG a-t-elle des effets sur la santé ? 
Une exposition aux ondes très surveillée 
En France, l'exposition du public aux ondes 
est très ré_glementée et surveillée par 
l'ANFR. Cette agence réalise chaque année 
de nombreux contrôles, qui montrent que 
l'exposition aux ondes est globalement très 
faible et largement inférieure aux valeurs li­ 
mites. Sur les 3000 mesures qui ont été réa­ 
lisées en 2019, 80% d'entre elles attestaient 
d'une exposition inférieure à 1V/m, alors 
que les valeurs limites règlementaires se si­ 
tuent entre 36 et 61V/m selon les fré­ 
quences pour la téléphonie mobile. 

> Une faible exposition 
L'ajout de la 5G présentera une légère aug­ 
mentation de l'exposition aux ondes, simi­ 
laire à celle observée lors du passage de la 
3G à la 4G mais l'exposition rester-a très 
faible. Cette estimation vient des mesures 
faites par l'ANFR en préparation de l'arrivée 
de la 5G. L'exposition aux ondes restera 
donc faible, et très largement en dessous 
des valeurs limites autorisées. 

> Des contrôles réguliers 
et sur demande de l'exposition 
des antennes 
Pour s'en assurer, l'AN FR est en charge de me­ 
surer l'exposition des antennes dans le cadre 
du dispositif de s.urveil lance et de mesure des 
ondes. Les maires, les associations agréées de 
protection de l'environnement ou agréées au 
titre d'usagers du système de santé et les fé­ 
dérations d'associations familiales peuvent 
demander gratuitement et à tout moment 
de telles mesures. L'ensemble des résultats 
de ces mesures est publié sur cartoradio.fr, 
qui permet déjà d'avoir aœès à plus de 
~0000 mesures réalisées s.ur le territoire. 
Le Gouvernement a décidé de renforcer les 
contrôles dans le cadre d'un plan spéci­ 
fique qui triple le nombre de contrôles. 
L'ANFR sera en charge en particulier dans 
les prochains mois de mesurer l'exposition 
des antennes avant et après le déploiement 
de la SG. 4800 mesures sont prévues d'ici 
fin 2021, réparties sur des territoires repré­ 
sentatifs. Ces mesures permettront de dis­ 
poser d'informations objectives sur l'expo­ 
sition liée au déploiement de la SG. 

10- L'ossa,tiol sur la, 5Cl 
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ou volt par mètre : 
c'est l'unité de mesure 
qui sert à mesurer la force 
d'un champ électronique. 

le Comité national 
de dialogue sur l'exposition 
du public aux ondes 
électromagnétiques 
Ce Comité de dialogue a été créé par la loi dite 
cAbeille •. Placé au sein de 1•ANFR. ce comité 
participe à rlnfOC"mation de l'ensemble des 
parties prenantes (associ.tions, opérateurs 
et constrvcteurs, collectivités et représentants 
de l'administration), notamment sur les nlvea\lll 
d'exposition a\lll ondes dans notre 
environnement et les outils dl! concertation. 
Ce Comité aspire à ~tre un lieu de concertation 
et d'échanges constructih sur les études menées 
ou à encoura·ger pour une meilleure 
compréhension de l'exposition engendrée par 
les antennes, objets communicants et terminaux 
sans fit Il n'a pas vocation à traiter des sujets 
sanrtaires. qui font l'objet d'études et de 
concertations au sein de l'ANSES. Il est présidé 
par Michel Sauvade, maire et représentant 
de l'Association des Haires de France. 

> Mais aussi des contrôles 
sur les équipements 
l'exposition aux ondes reste essentielle­ 
ment liée à l'utilisation de nos équipements. 
Pour cette raison, l'ANFR réalise aussi des 
vérifications sur les téléphones portables 
mis en vente sur le marché français et s'as­ 
sure de la conformité de ces appareils au 
respect des valeurs limites de OAS. Elle pré­ 
lève des smartphones commercialisés en 
boutique ou sur internet et fait réaliser des 
tests en laboratoire. Tous les résulta s sont 
rendus publics sur le site data.anfr.fr; l'ANFR 
va doubler le nombre de contrôles des OAS 
des smartphones, Alors que 70 appareils 
ont été contrôlés en 2019, l'ANFR en contrô­ 
lera 140 en 2021. Cet effort progressif 
d'augmentation des contrôles permettra 
de tester dès 2020 plus de 80% des mo­ 
dèles les plus vendus en Franœ en ciblant 
particulièrement les smartphones SG. 

~ 

Question/Réponse 
Comment faire mesurer 
l'exposition sur ma commune ? 
1 est possible pour n'importe quelle personne de 
solliciter des mesures t:f'exposition radioélectrique 
des ins la · ons rad· oé ectriques déployées 
sur le territoire de sa commune. Il existe en effet 
un dispos· if de surveillance et de mesUl'e 
des ondes, mis en place depuis 2014, piloté 
par l'ANFR. Toute personne qui le souhaite peut 
remplir le formulaire de demande sur le site 
mesures.anfr.fr. Le dossier de demande doit être 
sig,lé par le maire de la commune ou une 
association compëtente. La mesure est gratuite. 
L'ANFR a ins lé à la demande des quelques 
métropoles (Paris, Marseil e, Nantes) des sondes 
qui mesurent en continu l'évolution de 
rexposi ·on. 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 
~: une partie de l'énergie transportée 
par les ondes électromagnétiques est ab­ 
sorbée par le corps humain. Pour quanti­ 
fier cet effet, la mesure de référence est 
le débit d'absorption spécifique (OAS), 
pour toutes les ondes comprises entre 
100 kHz et 10 GHz. le DAS s'exprime en 
Watt par kilogramme CW/kr). 
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Quels sont les effets des ondes sur la santé ? 
Même si les niveaux d'exposition aux ondes 
resteront faibles avec la SG, les effets de 
ces ondes sur la santé sont étudiés de très 
près. L'Agence nationale de sécurité sani­ 
taire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (ANSES) a publié de nombreux 
travaux de recherche ces dernières années 
sur les ondes et la santé. En l'état actuel 
des connaissances, l'Agence ne conclut pas 
à Pexîsteoce d'effets sanitaires dès lors que 
es valeurs limites d'exp_gsition ~men- 
ires aux onc-Jes sont respectée . 

~ Et dans W les autres pays ? 

En janvier 2020, l'ANSES a publié un rapport 
préliminaire qui s'intéresse spécifiquement 
aux bandes de fréquences utilisées par 
la SG. l'ANSES complètera son expertise, 
notamment sur la bande de fréquences 
26GHz, moins bien connue, et qui n'est 
pas encore utilisée par la téléphonie mobile 
(d'autres services utilisent déjà cette bande 
depuis des années, comme les scanners 
d'aéroports, les stations satellites, les fais­ 
ceaux hertziens, les radars automobile...). 
Le prochain rapport est prévu pour 2021. 
les travaux de !'ANSES se poursuivron par 
ailleurs au fur et à mesure des projets de dé­ 
ploiements de la SG. 

1 R.>ppcrtdol'irupectian ·ninkdouffwa:ssoàalos,d l'rl"P"ctiont:ènôuladOJ 
fin.anas, du cansoil gw,ênl da l"oconomi al du cansllil z,lnir.11 do 1 ..,...anrwn t 
ot du dlr.-.lopptm dur:,bl o · httpsJ,.,._ipJ gouv.fr/ipip-h"Vtlda794 

\?:.~, ,: . 
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La SG a-t-elle des effets 
sur l'environnement? 
La consommation énergétique 
du réseau SG 

> Limiter nos consommations 
Cependant, les possibilités offertes par la 
5G entraineront probablement une aug­ 
mentation des usages du numérique, c'est 
ce qu'on appelle « l'effet rebonds. Notre 
usage du numérique est en constante aug­ 
mentation, avec ou sans la SG. Selon l'Ar­ 
cep, la consommation de données mobiles 
a été multipliée par 10 entre 2015 et 2019. 
La 5G devrait présenter un meilleur bilan 
énergétique, à condition que nous maitri­ 
sions l'augmentation de notre consomma­ 
tion de données. 

Réduire l'empreinte 
environnementale 
du numérique 
Les réseaux de télécommunication ne 
repJèsentent qu'une petite part de 11mpact 
environnemental du numérique. Une strll!tégie 
intenninL<têrieUe visant à réduire l'empreinte 
enviroonementaïe du numérique a été annoncée 
par Barbara Pompili, Bruno le Maire et Cédric 0 
lors du colloque du 8 octobre 2020 .. Numérique 
et environnement: faisons converger les 
transitions •· Les details de celle-cl seront 
d~ilès par le gouvernement avant la, fin de 
l'année 2020. 

La SG : des opportunités pour 
la transition environnementale 
Les in novations sont une condition indispen­ 
sable dela transition environnementale afin 
de rendre plus efficaces nos systèmes agri­ 
coles, industriels, logistiques etc. La 5G, en 
permettant de développer des outils utiles 
pour maîtriser notre impact environnemen­ 
tal, jouera un rôle clé dans ces innovations. 
La SG permettra par exemple de contribuer 
à développer des réseaux intelligents qui ai­ 
deront à mieux maitriser notre consomma­ 
tion d'eau ou d'électricité (adaptation de 
l'arrosage au niveau d'humidité dans le sol, 
meilleure régulation du chauffage collectif, 
etc.). La 5G 'Sera one un levier incontour­ 
na6 e e a transition eco _ si ses ap­ 
pl ications sont intelfigemment utilisées. 

~ 

Question/Réponse 
Comment mesurer lljmpact 
environnemental du numérique ? 

L'impact.environnementa1 du numérique est 
complexe à mesurer car de nombreuses choses 
doivent être prises en compte : le négatif 
(fabri,cation des terminaux, consommation 
électrique des data-canters, etc.) mais aussi 
le positif (déP'acements évités, dématé_rialisation, 
gains d'efficacité, etc.). l'Arcep et l'Ademe ont été 
saisies par le Gouvernement en juillet 2020 pour 
quantifier l'empreinte errviron neÎnentale 
des réseaux de> télécommunication et des.usages 
qu'ils wpportent en France et proposer des leviers 
deré°duction de ceux-ci. 

1. Sou.-c.i,: cootribution Qt id•ing• d11 Comlui do ,.,nô do FNQ ldrasbucturos numâriqo,os sur I• qu...ticn 
arwiroruuanOlmki ~.., numariqlXI QI àfa SG (28-07..2.020) 1.'1t1,altlldswlaSG-U 
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QUEL DE.PLO EM.ENT 
DANS LES TERRITOIRES ? 

Une couverture 
fixe et mobile 
de qualité sur 
tout le territoire 

La préparation de la SG 

Le déploiement de la SG se fait en parallèle 
du déploiement de la 4G et de la fibre 
optique dans les zones qui n'en bénéficient 
pas encore. U est indépendant des 
obligations de déploiement des opérateurs 
dans ces deux domaines. 

Le New Deal Mobile 
Le New Deal Mobile a été conclu entre l'État 
et les opérateurs en 2018. Il engage ces der­ 
niers à un certain nombre d'actions pour 
améliorer la couverture mobile sur tovt le 
territoire métropolitain dans le cadre des 
autorisations d'utilisation de fréquences at­ 
tribuées par l'Arcep. Ces obligations d'amé­ 
nagement numérique du territoire prévoient 
notamment: 

uveaux sites ar an et ar o era eur 
dans le cadre du Dispositif de Couverture 
Ciblée (DCC). Ces nouveaux pylônes sont 
installés dans les zones de mauvaise cou­ 
verture (zones blanches ou grises) iden­ 
tifiées par des équipes projets locales 
Co-présidées par le préfet et le président 
du conseil départemental 

• JUIi.LET 
• consultation publique par t'Arcep 
■ sur les modalités et conditions d'attribution 
• des fréquences 5G 

• OCTOBRE ÜJ 
• 1• consuftation publique de l'Arcep 

sur rattribution de notNelles fréquences 
• pour la 5G 

• FtVlil.lER ET JUIN Ë_j 
: 1~ e:<.périmem:ations de la 5G 

• JUILLET 
• publicatioo de la feuille de route de la Frar.ce 

• O~CEMRRE 
• consuftation publique du Gouvemernent 
• sur les technologies SG 

JANVIER ÜJ 
consuttation publique de l'Arœp., De notNelles 
fréquences pou,r le très haut débit dans 

• les territoires, pour les entreprises, la 5G 
• et l'Innovation s 

201s êJ 
mise à t'aganda européen 
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Le Plan France Très Haut Débit 
En ce qui concerne l'accès à un internet 
fixe, l'État s'est engagé à garantir l'ac­ 
cès de tous les citoyens au bon débit (> à 
8 Mbit/s) d'ici fin 2020, à doter l'ensem ble 
des territoires de réseaux très haut débit 
(> à 30 Mbitfs) d'ici 2022 et à généraliser 
le déploiement de la fibre optique jusqu'à 
l'abonné (FttH) à horizon 2025. L'État mo­ 
bilise plus de 3,3 milliards d'euros pour per­ 
mettre, avec iles collectivités territoriales, 
d'atteindre ces objectifs. a Fa c 
es euro ens u1 é lo1e e us ra 1 
ement la I re sur son temto1r : en 2019, 
en moyenne 19000 nouveaux locaux ont 
été rendus raccorda bl es chaque jour. 
L:'Agence nationale de la cohésion des ter­ 
ritoires (ANCT) accompagne les territoires 
pour identifier les zones à couvrir du dis­ 
positif de couverture mobile et soutient les 
projets de déploiements de I a fibre optique 
dans les zones d'initiative publique. 

~ 

Question/Réponse 
Faut-il déployer la SG alors que 
la 4G n'est pas encore partout 
sur le territoire? 

En parallèle du déploiement de la 5G, 
les déploiements de la 4G se poursuivent, comme 
ceux de la fibre optique. Les opérateurs ont pris 
des engagements en termes de résorption 
des zones blanches en 4G et de déploiement 
de la fibre optique, et devront les respecter. 

Q.uetle complémentarité 
entre SG et fibre ? 

La fibre optique permet d'apporter le Très ha:ut 
débit dans les logements par voie filaire, ce qui 
assure une grande stabilité de la connexion. 
La 5G permet d'offrir une connexion en Très Haut 
débit y compris en mobilité. La fibre optique 
est ëgaJement nécessaire au fonctionnement 
du réseau 5G, pour raccorder les antennes pour 
assurer un très haut débit jusqu'au cœur du 
réseau. 

La SG, un déploiement progressif 
et équilibré entre les territoires 

Les opérateurs télécoms commencent à lan­ 
cer en général leurs services dans les zones 
où la clientèle est la plus importante, en pra­ 
tique les zones les plvs habitées. 

, , L'Arcep veille 
à un déploiement 
équilibré entre 
territoires. 

Les obligations fixées 
par l'ARCEP 
• 3 000 sites devront être déployés avant fin 
2022 en bande 3,4 - 3,8 GHz, 8 000 en 2024 et 
les 10 500 sites devront être atteints en 2025. 

• 25'1(; des sites en bande 3,4-3,8 GHz devront 
être déployés dans une zone rasse rnblant 
les communes des zones peu denses et celles 
des territoires d'industrie, hors des principales 
agglomérations. 

• l'our répondre aux besoins croissants de 
la bande passante, dlès 2022, au moins 75% 
de l'eni;.emble des sites existants devront 
bénéficier d'un débit a,u moins égal 
à 24-0 Hbit/5 au niYeau de chaque site. 

• Les axes de types autoroutes devront 
être couverts en 2025, et les routes principales 
en 2027. 
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LES ELUS, 
UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LASG 

Déjà très mobilisés dans les pro­ 
jets d'amélioration de la cou­ 
verture numérique du territoire 
(fibre et 4G), les élus locaux ont 

un rôle clé à jouer dans l'information et 
la concertation sur la SG. Pour leur per­ 
mettre de jouer leur rôle, plusieurs outils 
et dispositifs sont à leur disposition. 
la 01 u 9 évrier 201 ite 01 A eil e 

L'État a récemment mis en place un 
ncemte e cl1a 2gy,,.e-""et......,ëf,,.,,.,--"'"'"-"Y-I"" 

rence sur a 5G dans le cadre du comi­ 
té de Concertation France Mobile, afin 
d'informer les associations d'élus et de 
construire avec elles lies conditions de la 
transparence. 

Focus sur le Dossier 
d'information Mairie 

(avec un impact sur le niveau d'exposi­ 
tion), il doit en informer le Maire ou le 
président de l'établi1sement public de 
coopération intercommunale (EPCI) et 
lui présenter un Dossier d'information 
Mairie (DIM). 

Le contenu du OIM est fixé par un arrêté 
du 12 octobre 2016.11 comprend notam­ 
ment l'adresse de l'installation concer­ 
née, un calendrier du déroulement des 
travaux, la date prévisionnelle de mise en 
service, les caractéristiques techniques 
de l'installation (nombre d'antennes, 
fréquences utilisées, puissance d'érnis­ 
siona). Il recense également la liste des 
crèches, établissements scolaires et éta­ 
blissements de soins situés à moins de 
100 mètres de l'installation. 

Les références 
réglementaires 
• anic:le L. 34-9-1 du Code des postas 
et des communic:ationsélec:ttoniques 

• anic:le R. 20-29 du Code ,des postes 
et des communlc:ations électroniques 

• arrêté dv 12 octobre 2016 
(NOR: ECmS09979A) 

Loi « Abeil I e » : 
la loi n°2015-136 du 9 février 
2015 modifiée, arte loi• Abeille"• 
relative à la soNiété, à l.a 
transparence, à l'information 
et à la eoncertatlon en matière 
d'exposition aux ondes 
électrœnagnétlque s 
a notamment renforcé le rôle 
des maires. 
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Le parcours du DIM 
1/ 

l'OPtRATEUR 
prh!nte un dossier d'infonnnion 
~lrie un mols mmt ledépat 
de la deNnde d'autorisation 
d'urbanisme, Il cUcllntlon 

prû e ou le début des trnilux 
et illl moiln un mois avant la mise 
en service lonque la modlfkiltlon 

de l'ilntenne n'entraine pu 
detrWMIL 

3/ 
LE MAIRE 

do· mettre à disposition 
ces infonniltions pitr tout moyen 
qu'il Juge ilpp«>prlf Wte internet, 

consu ation en rruirie...) 
ilU plus tard dix ioun ilprh 
la réception au donJe, 

(ou la sinM;ition). 

2/ 
LEMAIRE 

dispose d"Un dél~ de huit joun 
à compter de la réc.eption 
du DIM pour delllillldi!r llfte 

simubtloo de l"Upositlon aux 
ondes généfffl Pi1f l'installiltlon . 

sr,1 enviugederec:ueillir 
16observationsdes · nt, 

_,., dcmicr .ronro~ transmis, 
iles informe lors de I• mise 

.i dirposiùon du douôe< et leur précise 
les moyens mis 1' leur dirpotition 
pou, foll'>Uler ces obsenrations. 

O..ru œ c•, les ob111SYa tions doM!nl 
être recué11ie< dans un dèlâ de trois 

semaines 11 a,rnpte, de la mise 
à dispos ition du dcHricr 

LES AUTRES 
OUTILS 
DE DIALOGUE 

• Des réunions d'information avec les 
opérateurs et les pouvoirs publics à fa 
demande des élus du territoire . 

• Le maire ou le président d'EPCI peut 
saisir le préfet de département d'une 
demande de médiation (instance de 
concertation départementale) lorsqu'il 
l'estime nécessaire concernant une ins­ 
tallation radioélectrique existante ou 
projetée. 

• Le maire peut demander à tout moment 
une mesure de l'exposition aux ondes 
sur sa commune, via le site mesures. 
anfr.fr. 
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UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LASG 

Question/Réponse 
Comment savoir 
où la SG est déployée 
sur mon territoire 
ou quand elle le sera ? 
Sur le site cartoradio.fT vous pouvez voir 
les sites déjà existants sur votre territoire. 
l'AROEP mettra ègalement en place un 
observatojre des dèploiements 5G, où 
seront recensës les sites existants et à yenir. 
Dès 2021, l'observatoire sera complété 
de données inédites sur les dèploiem ents 
prévisionnels de chaque opérateur. l'ARCEP 
a il'I.ISsi demandé aux opérateurs de publier 
des cartog,aphies permettant dlinformer 
les consommateurs sur la disponibilitè du 
s-ervice 5G et la qualitè de servi ce associée. 
Par ail eurs, si un opérateur projette 
l'installation d'un nouveau site ou 
la modificatioo d'un site existant pour 
y installer la SG, vous recevrez un Dossier 
d1nformation Ma"rie, au minimum un mois 
avant le dèbut des travaux. 

Existe-t-il plusieurs types 
deSG? 
On entend parfois parler de fausse 5G. 
Or, il n'y a pas de fausse5G ou de vraie 5G. 
11 n'y a qlfune seule technologie qui 
va s'appuyer sur des bandes de fréquences 
avec des performances en dèbit varièes 
et il est important de se référer aux 
cartes de coevernrre des opèrateurs qui 
préciseront les info mations sur le débit 
disponible. Les fonctionnalitès de la 5G 
seront introduites progressivement 
et l'ensemble des gains de performa:nœ 
apparaitront dans quelqees armëes. 

Les opérateurs sont-ils tenus 
d'envoyer un Dl M ? 
Il a été demandè aux opérateurs 
de téléphonie mobile d'informer 
systéma ·qlH!ment les élus locaux lors 
de tout passage à la 5G, notamment par 
l'intermèdiaire du Dossier d'information 
Mairie (Dl ML quel es que soient.les bandes 
de fréquences mobilisées et les modalités 
de mise en œwre. 
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Question/Réponse 
Je souhaite la SG sur mon 
tertitoire, comment fair ? 
Ce sont les opérateurs qui décident des zones 
de déploiement, en respectant les objectif s fixés 
dans le cadre de la procédure d'attribution 
des fréquences. Si une collectivi té veut susciter 
de nouveaux usages par exemple, en favorisant 
une expérimentation sur son territoire, elle peut 
se rapprocher des opérateurs, et se coordonner 
avec les initiatives portées par es entreprises et 
industriels de son territoire. 

Puis-je m'oppo er au déploiement 
de la SG sur mon territoire ? 
les maires ne peuvent, ni au titre de leurs 
pouvoirs de police généra le ni en se fondant sur le 
principe de précaution, s'opposer à l'implantation 
d'antennes pour des considéra ·ons sanitaires (CE, 
Ass .. , 26 octobre 2011, r/> 326492). 

Je suis interrogé(e) sur 
la SG, comment apporter 
une répons fiable ? 
Le présent guide peut servir de base pour 
répondre à vos questions, et peut être mis 
à disposition de la popu lation sur votre 
territoire. 
l'uur illler plus loin, vous pouvez : 
• consulter les ressou rces de rARCfP et 
de rANFR mises à disposition sur leur site. 

• vous rapprocher des associa ·ons d'élus 
qui partic ipent au Comité de dialogue 
de l'ANFR ou au comité France mob· e. 

• solliciter les opérateurs pour plus 
d'informatio n. 

En savoir plus sur les cartes 
de couverture 
https:/fwww.arcep.frfactua esf 
les-communiques-de-pressefdetail/ 
nfSg-221020.html 
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Pour aller plus loin 

le 1lte de !'ANSES: 
https:/IYrt(l'l'.anses.frffr 
Tous les raoports de !'ANSES sur les ondes 
et la santé y sont dispooibles en téiéchar~ment 
(A.N SES 2013, 2016, 2019 et 2020). 

le r.ipport IGAS-IGf.CGE-CGED: 
https://www.igas.gouv.fr/spip.php?artic:le794 
Ce rapport compare le dépkliement intema,tiooal 
de la SG, et plus précisément sur ses aspects 
techniques et sanitaires. 

le 1olt11 de l'ARCEP: 
https:1/wvrw.arcep.fr/ 
Pour en S.."'Wir plus sur les obligations des opérateurs 
en termes de couverture fixe et mobile et l'a\•ancé 
des déploiements &G. 

le lifte de l'AN FR.: 
https:/lvf't(l't.anfr.fr/a,:;c•.>eil/ 
Pour en apprendre plus sur 11:s rnécanisrnes 
de contrôle et de surveillance de l'exposition 
du public aux ondes, 

~ C ,::, 
~ "" .. il 
.E 

C " i i i 
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La téléphonie mobile est aujourd"hui 
une 1echnoLD9ie de communication 

lrês couran e dans le monde. tn France. 
environ 929! de la population utilise des 
téléphones mobiles, 
Pour êtablir les œmmuniations, rêseau If an- 
œmes-relais est ins!allê sur le 11:rriioi"e. 

Ce rêseau es en constante êwlution pour 
!,;adapter a1.11 ~soins des utilisateurs. En efle. 
si depuîs l"origine la télêpho ie mo ile permet 
de transmettre de la · et des textes c rts 
SMS !antennes-relais 26 de 2- gênêratio ou 
261. aujmmfh i beaucoup d'autres usa es se 
développent comme les MMS vidêo. l"acc.ès â 
interrœt. la têlêvîsi • _ lante nes-relais de 
3- et 4• gënêration JG el Gl- 

Que dîsenl les e1perts ? 
lt est êtabli qu'une exp · ·on aig ë de forte 
intensité aui champs éledroma~ étiques ra­ 
diofrè ences peut priwoquer des effets er­ 
mique:s, c"e:st-à-dîre une a mefllation de la 
tempèrat ra des tiss s. C'est pour mpëcher 
1·appan ion de ces el ets ermîq es que des 
valeurs limites d·exposilio o êté élaborëes. 

□es interrogations subsistent sur d. êventuels 
effets à Ill terme pour des utilisateurs in­ 
tensifs de têlê hones mo iles, don r sage 
conduit à des nlveaux d·eipositio très et­ 
tement supérieurs à ce qui sont co sta­ 
tês à prnximitê des antennes-relais, c·est la 
raison potrr laquelle les champs électroma­ 
gné iq_ues radio réquences onl èlè classés, 
en mai 2011, pc.ar le Centre International de 
Recherche sur le Cancer [CIRC! en • peul­ 
être cancë.r09êne », en raison d'un nombre 
três limité de donnêes s ggêrant un effet 

Cblffrudi1 
• Friq11111cu : 
GSM [2G) : 900 MHz et 1800 MHz 
UMTS [JGI : 900 MHz et 2100 MHz _,...... .. 
LTE I GI : 700 MHz, 800 MHz, 1800 
MHz et 2600 MHz 
• en : 1 Watt à uelques 
dinines de Watts 
•Portia: 1 à 10 km 

Rtdlffdw 
Afin d"amê-liorer les connaissances 
sur les effets sanitai~ des 
radiofréquences. l'Anses a fü 
dotée par l'Ètat dun fonds de 2 M€ 
par an. atimentê par lln~ imposition 
additio neUe sur les opérateurs de 
téléphonie mobile 

cancérogène chez lllomme et de résultais 
insuffisants chez ranimai de laboratoire. re­ 
joignanl en cela ravis de rAgeru:e na: ionale 
de sècuritê sanJ aïn. de l"atimenta io de 
renYÛ'onnement e d travail (Anses}. pu lië 
en 20011 e mis à jo r en 2013. 

Les tondusions de rëvat alion des risq e.s 
ne mettent pas en évidence cf effets sa "taîres 
érê:s. 

Certaines publicalions évoq e nêanmains une 
possmle augme lion du risque de ltmeur œ­ 
rêbrale. r le long terme, pour les "lisa eurs 
ml.Emifs de têl.ëphcmes portlbles. Les amdu­ 
sions de r~rtise sont donc: en cohérence airec 
le classem ro sê par le Cl C. Par aüleirs, 
rexpertise fai apparatb"e, ëYK des nive.aux de 
reuve. limités, différents effets biologiques 
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nou 
pop · éraie. 

es e 
fërenls centres de co sultation de pa ho 1e 
profe-ss1 onnementale ICCPP). 

ise u en stal- 
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ous !.es êmetb!ur s rfune p.uîssa:nœ de 
~lus de S watts do· ent obl.enir ne au arisa: ion 
de rA9enœ nationale des fraq ences fANFR] 
pour pouvo· émettre. Les êm iEuTs ou e 
puissance compnse entre 1 et 5 watts sont 
quement soumis a dêclaratlon .. 

l €!:i:l.! 

Le-s e~ploitants d'amennes emtantes s r 
u:ne commune ransme ten , â la fiema de du 
maî e du ~réstdent cfï ercomm alrtê. 
un dossier êtahlis.sant rétat d'es lielll d.es 
antaennes en cemêe:s .. 
_ les exploltanls de nouvelles an ennes­ 

relais. tnfDf"ment par écrit œ Maire o: le pré­ 
siden de lï-ntercommunah 1? cœs [a phase de 
rec erche dimptanta 10 e lui transmet en 
und ossier dënformatïon 2 moi'S avan te dêp 
de la demande d"autoris.a îon d"urbanisme. 
les exploitants cf"anb!nnes-celais qui 

ha:iten les modifier de façon 51.JbstantieUe et 
don la mcdt a ionseraitsuscept [-e IÎavoinm 
impact si r le mvea de amps ·a_oe:lrorniignl!­ 
tiques émis doiYen transrnenre au mairE o au 
préside t dïnterccmm nalité an dossier cfin­ 
ro mation -deux mois avan le dêbu des r.waux. 

our les installa Hl s radioéledriqu.es ne 
nlkessnant pas d""autcris.atto d"urbanrsme 
[exemp,le: antE!lllle.s 1mplan êes aur: des 
pylônes exîsitants c1·opéraleurs de commu­ 
nka te s êtectriq es, de toF o de RTEI. la 
transmlssian du dctssÎE!I" d- nformallor1 a lieu 
au mo· s 2 moisavan le-dêbu der.un lanta­ 
tion de lï stallatî n.. 

la de.mande M.a" e. le dossîef" ,fin.for- 
ma p.eut c tenir une simulation de 1·e,x-po­ 
s.-tion aux champs éledromagnêHques gênêrée­ 
par- l'ïnsta:ll.abon ~el.on tes liglleS diœctnces 
pu Liëes par l"AgE!llCe naf nal.e des frèq enc:es 

Le dossie-r dïnforma ion e la sim la­ 
fion d-expos1tion (le squ·e11e a étê deman­ 
dêe) sont rrus â dis ositîon des habitants de 
la c.omm ne coocernêce- au lus tard rn io rs 
aP'rè.s leur comm nication au Maêce. es h.a- 
rtan .s n t ensw e 3 semaines P1l r f m - 

Ier leurs o servations to~ e le re oa 
le prêsîdent de l"intercomm nalile leur o t 
C nne celte p.o-ssibrntê. 

Le .-éret peul. lorsquïl es ime qt{ ~ 
média i n est raq uîse. rê nir ne instance 
de concertation de g prop e initia en â la 
demande ctu Maire ou du prêsiden de l'inter­ 
comm aütê. 

_f 

P r mstaller une ante-nne--relats, il est n li­ 
gatoire de respecter l~ rè.-gles gM-éra[es 
d"u banisme e te cas êchéa t. les r~les du 
plan local 1:i"urbarusme far tcle t-R du 
code de l- rbaoisme : 
les antennes êm~ rtc-e.s réœp.trices. 

q î modifient l"asped d·Lm îmme ble exts­ 
ta t. sur I.e lait ou le l d" n rmm Le, 
so soumises rê · -e d..- la dêclaralion 
prêala-b e [ac rcle IL 2 -11a du code de l""ur- 
anisme]L 

Le:s antennes ême trices ou rêœptriœs 
S0111 S'<l m1se-s aux mêmes rêgles crautori­ 
sation a titre d co-Cle de r rbanîsme q 
t·e.nse-mtd~ des pylônes: en· o ctaon de leur 
hauteur et de la surf ce loca.l tecnmq e. 
Ues s soumises soit â dêcla.r ion prë- 
ala.bte. soit à p.ecmis d.e conslrn:' e (arûcl.:es 
. 'l -9 et R. 21-2 d C'o-de- de ·urnanîsmel. 

En secteur P-rDtègé [;sec e r saLJY.e­ 
ga rdê. site dassê. résen-e na C1eUe--l. es 
obligations ~on renforcées et le permis de 
mnS! rn.iTe·es la rêg e. 
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CO C 

L"A e ce na 1onale des fréque ces 
est char èe du contrôle de rexpos1 ion d 
p blJc. les rêsutt s des mesures pe nt 
ê re consultês s r le site www.cartoradjo_ 
fr. les orgarusmes c ar ês es me res sur 
te terra·n do·ve rêpe dre â es ex.1 ences 
d·mdêJ)endance et de al ê : 1Ls sont o LI a­ 
to1 ement ccrêdJ ês par le Comité français 
d'accrédita on (COFRACI. 

To e personne Il faire réaliser 9raru1- 
teme ne mes re aexpos, ,on tan dans 
des locaux d·hab1ta ions privés que dans des 
lie accessabtes a pub 1c (formulaire e 
demand sur le l en : t psd/ w .service­ 
pu lie.fr/par 1culiers/vosdroi s/R35D88l. 
Une telle demande d 1t êtres née par n or- 
amsme ha 11.t é (collectM ês terrrtonates 

ans 

r r itement 
techmq e. 

5 
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ran• n 
sont ttt • et 

perficie~ 

ignorer tes souffrances 
personnes conœrnées 
étude coordon p 
Pa. 
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Des valeurs limites d'exposition des personnes 
au champs électromagné iques. appelées 
restncuons de base, ont été proposées en 1998 
par la Commission internationale de protection 
contrelesrayonnementsnon 1omsantsllCNIRP) 
Il s·agiL d'une organisation internationale non 
gouvernementale rassemblant des experts 
scientthques Indépendants. Cette commission 
étudie les risques potentiels liés aux différents 
types de rayonnements non-ionisants et 
élabore des guides pour rétablissement de 
valeurs Limites d'exposmon 

Les valeurs limites dexposiuon de l lCNIRP 
ont été retenues dans la Recommandation du 
Conseil de l Union européenne 1999/519/CE du 
12 juillet 1999 relative à l'exposition du public au 
champs électromagnétiques Elles sont r • isèes 
pêncdiquement et corn ées s1 nécessaire 

s'exprime en Watt par kilogramme. Les valeurs 
de DAS qui ne doivent pas être dépassées sont 
les suivantes : 

le DAS moyenné sur le corps enlier ne doit 
pas dépasser 0,08 W/kg ; 

le DAS local mesuré dans ta tête ou le tronc 
sur une masse quelconque de 10 grammes de 
tissu d un seul tenant ne dort pas dépasser 2 W/ 
kg. 

Fondées sur le seul effet sanitaire av· r • des 
radiofréquences qui est l'effet thermique â court 
terme (échauffement des tissus). les valeurs 
hrmtes d'exposmon du public aux champs 
électromagnéltques, ,nté rant un facteur de 
sécurité de 50 par rapport à l 'appantion du 
premier effet thermique, recommandées par 
la communauté scientifique internationale et 
l 'OMS son repnses dans la réglementation 
française (décret n•2002-775 du 3 mai 2002). 

Les grandeurs physiques utilisées pourspéo f1er 
ces valeurs limites dépendent de la fréquence 
du champ él ctromagnét1que. Par exemple. 
pour les fréquences de la rad1od1ffus1on FM, 
de la télédifrusion, de la téléphonie mobile .... 
c'est le débtt d'absorp ion spécifique IDASI qu, 
est utilisé. Le DAS représente la puissance 
absorbée par un té de masse de uss • et 

La mesure du OAS étant très complexe à 
mettre en œuvre. des niveaux de référence ont 
également été proposés par llCNIRP. el retenus 
dans la RecommandatJon du Conseil el le décret 
précités. pour permettre dans la pratique de 
determmer si les restnchons de base nsquen 
d'être dépassées. Le respect des naveaux de 
référence garantit le respect des restrictions 
de base correspondantes Par exempte, pour 
rexposition en champ Icmtam (exposition au 
antennes relais notamment). c'est la m sur 
du champ électrique qui est généralement 
utilisée pour r évaluation de I'expositron, a ec 
des valeurs tirmtes xpnmées en termes d 
niveaux de références qut dépendent de la 
fréquence utilisée par t'êmetteur el qui sont les 
suivantes· 
39 V/m pour le LTE 800 (téléphonie mobile G) 
41 V/m pour le GSM 900 ltéléphonie mobit 

2G) 
58 V/m pour le GS 1800 (téléphonie mobile 

2GJ 
61 V/m pour l"UMTS {téléphonie mobile 3G, le 

LTE 2600 (téléphonie mobile G) et le wift 
28 V/m pour un • metteur de rad1od1UuS1on 
31 à 41 V/m pour un émetteur de télédiffusion 
les valeurs hrmtes réglementaires do vent étr 
respectées dans tous les lieux accessibles au 
public y compris sur les toits el à proximi é 
presqu immédiate des antennes. C'es 
pourquoi un périmètre de sécurité a été détint 
autour des antennes. 

3 
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Dans son avis de 2009, l'ANSES n'a pas 
recommandé de mod1f1cat1on de ces aleurs 
réglementaires qui sont en vigueur dans la 
plupart des ~tats membres de l'O S 
De même les conclusions du rapport de 
2009 du Comité scientifique sur les nsques 
émergents e nouv au ISCE IHRI. Comité 
indépendant placé auprès de la Ccmrmssicn 
uropé nne. r la if aux If ts san1ta1res liés 
aux champs électromagnêt1ques, ne remettent 
pas en cause les valeurs limites d"exposilton 
proposées par la recommandation européenne 
sus mentionnée. 

Le rapport d'expertise coll chve de 2009 
de l'Agence française de sécurité sanitaire 
IANSES) • Mise â Jour de l'expertise retau e 
au radiofréquences • fait le point sur les 
origines de la prepesiuen d'une valeur limite 
d'exposition au champ électrique de 0,6 V/m 

Le rapport xpliqu que le Départ ment 
santé de la ville de Salzbourg (Autnchel a 
proposé l v leur de 0,6V/m en 1998 sur la 
base d une étude publiée en 1996 montrant un 
effet sur l'électroencéphalogramme pendant 
le sommeil d un champ électromagnétique. 
Cette valeur n'est pas devenue pour autant 
la valeur réglementaire d'exposition à 
Salzbourg. Depuis, précise l'A SES. •en 
1998 et 2000, l s mêrn s uteurs ont pu li 
deux nouveaux articles expliquant quïls ne 
retrouv ,ent pas l s flets de la prem, • re 
étude, et ce. en appliquant des niveaux 
d'exposition très supérieurs â c ux de la 
première étude•. 

Une diminution d re position de la population à 

un niveau mféneur à cette valeur, est demandée 
par plusieurs assecreuens. en règle générale 
dans les lieux de vie et pas nécessairement à 
proximité 1mméd1ate des antennes 
l d l • 

Il existe plus, urs catégories d champs élec­ 
tromagnétiques non tomsants caractérisées 
par la gamme de fréquences uuhsée Ibasses 
fréquences, radiofréquences, rayonnements 
infrarouges et uttraviotetsl et notamment 

les radiofréquences. c'est-à-dire les champs 
émis par les moyens de télécommumcatJons 
ltéléphon, mobile. télévision mobile 
personnelle, Internet mobile, puces RFID. W1- 
f1, W1max. etc 1 

les champs électromagnétiques dits• extrê­ 
memen basse fréqu nce • ce sont tes champs 
émis par les appareils électriques domestiques 
(sèche cheveux. rasoir électrique. etc.1 et les 
lignes de transports de t • électricité 
les antennes-relais de téléphonie mobile 
n· ém II nt p s de ch ps électromagnéhqu s 
de basse fréquence. comme l'a rappele 
rAg ne franç is sécunté sanitaire 
(A SES) dans son avrs du 15 octobre 2009. les 
seuls rayonnements en basses fréquences 
mesurables proviennent de l alimentation de 
l'émetteur [courent du secteur à 50 Hzl, 

3 

L mv au d 3 V/m correspond au r spect 
d une norme de quab é. VJsant a assurer 
la compattb,h é électromagnétique des 
équipements entre eux. 

Il s'agit d'assurer le fonctionnement correct 

46 
V0421 



0 
bouyg~-~~ 

d'un ~quipement dans son environnement 
électromapnèuque de façon satisfaisante. sans 
qu'il ne prodwse lui-même des perturbations 
électromagnêtiques pour cet environnement. 
Il est prévu, dans Le cadre de La directive 
européenne n°200 /108/CE et d'une norme, 
que le constructeur doit pouvoir assurer que 
te fonctionnement des appareils électriques 
et électroolques n'est pas perturbé jusqu'à 
un niveau de champ de 3 V/m. Il ne s'agit donc 
pas d'un ruveau d'esposiuon à respecter, Un 
appareil êlectrique peut générer une exposition 
supéneure à 3 V/m dans le respect des valeurs 
limites réglementaires fixées pour protéger 
des éventuels effets sur la santé, qu, vont de 28 
à 61 \/lm selon la fréquence d'êrrussion. 

Ce niveau de qualité est souvent renforcé 
lorsque le fonctionnement des maténels es 
critique du point de vue de la sécurité. par 
exemple pour Les équipements aéronautiques, 
automobiles et médicaux. Ainsi pour tes 
appareils médicaux. les normes (référence F 
EN 45502~2-1 et soivantes) relèvent le niveau de 
compatibilité à La même valeur que Les limites 
d'expesition humaine. 

La réglementation nïmpose aucune distance 
minimum entre les antennes-relais et des 
établissements particuliers. tels que les 
écoles. Le seul endroit dans la rêglementation 
où apparaît une distance, figure dans te 
décret du 3 ma, 2002 relatif aux valeurs 
Limites d'exposition du public au champs 
électromagnétiques émis par les équ pements 
utilisés dans les réseaux de télécommunication 
ou par les installations radioélectriques. En 
efret. son article 5 prévo,t que les e ploitants 

d' nstallabons radloélectrrques, à la demande 
des adrruruslrations ou autorités allectataires 
des frèquences, communiquent un dossier 
qui précise, notamment. les actions engagê-es 
pour assurer qu'au sein des ètabussements 
scolaires. crèches ou établissements de soins 
qui sont dans un rayon de cent mètres de 
lïnstallation. I'exposrtion du public au champ 
électromagnétique émis par cette installation 
es ausSJ faible que possible tout en préservant 
la qualité du service rendu, 

IL est utile de mentionner que si l'on êlo19nrut 
systématiquement les stations de base des 
utilisateurs pour diminuer les niveaux d'expo­ 
sluon aux champ induits par tes antennes. cela 
aurait pour effet d'augmenter notablement la 
puissance moyenne d'êmrssion des télêphones 
mobiles pour conserver une bonne qualité de 
communication. 

ni u e e 

Le dispositif actuel est défini dans Le Guide des 
relations entre opérateurs et communes. édité 
par l'Assoc1atJon des maires de Fran-ce (AMFl 
et l'Association française des opérateurs 
mobiles IAFOM) en 2007 et accessible sur le 
site Internet de l'AMF_ Ce document prévoit 
au §4.2. lp. 2l,} que toute personne (citoyen, 
maire. etc.) peut demander une mesure 
de champs électromagnétiques qui s.era 
effectuée par un laboratoire accréd1lê. le coût 
de la mesure étant pris en charge par les 
opêrateurs. Pour ce faire. la procédure la plus 
simple est de vous rapprocher de la mairie de 
votre commune. 
la lot de programmation relative à la mise 
en œuvre du Grenelle de renvironnement 
(loi Grenelle 1) a prévu la mise en place 
d'un nouveau dispositif de surveillance de 

5 
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l 'expcsrtion aux ondes électromagnéhques 
dont les modahtès de mise en œuvre. s·ag1ssanl 
notamment des personnes habilitées à 
demander des mesures. doivent être fixées 
par décret Ce drspcsml, qu, devrait entrer 
n vigueur en 2013, est financé par un fonds 

alimenté par une contribution additionnelle à 
t'imposiucn forfaitaire sur tes entreprises de 
réseaux (IFERI instaur e par la lot de finances 
pour 2011 

Le disposin mentionné au premier paragraphe 
reste en 1gueur dans rallenle de ce nouveau 
dispositif. 

CG e 
de 

le protocol d mesure in situ de rANFR 
est un des moyens qui peut être uuusé pour 
justther, pour un site donné, la conformité 
des émett urs environnants (antennes d s 
réseau de télécommun,cahon} V1S•à-v1s de 
la réglementatJon en Vigueur relative aux 
valeurs limites d'e position du public Plus 
précisément. ce protocole permet 

pour un site donné, de déterminer l'endroit 
Ile pomtl où le champ électromagnétique 
si maximal (le site p ut ·tre par exemple, 
en fonction de la demande, une pièce. un 
appartement, un ensemble d'appartements, 
une cour d r création, une cote. une aire de 
jeu. une place publique, un carrefour. etc.l 

de connaitre en cet endroit. e moyenne 
sur trois hauteurs représentatives d'un corps 
humain 

le niveau global de champ électromagnétique 
résultant des ém1ss1ons de l'ensemble des 
metteurs présents dans r nvironnem n 

(niveau d'exposition• réet »l 
te mveau de champ détaillé fréquence par 

fréquence et par service (FM, TV, téléphonie 
mobile, etc} 
Les résultats des mesures détaillées pour 
les antennes relais de téléphonie mobile sont 
extrapolés ahn de connaitre la valeur maximale 
théorique que le champ pourrait atteindre si les 
antennes environnantes fonct1onna1ent toutes 
simultanément à leur purssance mamnate 
L'ulllisalton de coefficients forfaitaires pour 
réaliser les calculs d'extrapolation conduit. 
en plus. à une ma,orat,on de ce maximum 
théorique 
Ce protocole a été révisé et sa nouvelle v rsion 
est entrée en vigueur en août 2012. 

Les compétences du maire concernent le do­ 
main d l'urbanisme Ainsi, te m · re inlervi n 
dans un projet d'mstatlatron d'antenne relais 
au moment de donner ou non l autorisation 
d'imptan allon à rop rat ur qui l demande. 
au regard du respect des d1spos1hons du code 
de l'urbarusme. Il n'est pas appelé à se pronon­ 
cer en matière d"e pos1t1on des personnes au 
champs électromagnétiques, qui est du ressort 
de l'Agence nationale des fréquences IA FR). 

Plu Sieurs supports d' info mali on du public ont 
été réala.sés par les pouvoirs publics concernant 
les radiofréquences et plus parttcuhèrement 
les antennes-retais ainsi que les télépho es 
mobiles. 

Un site internet dïnformation mterrrnrustèriel 
a été ouvert n juin 2010 à r dr ss suivante · 
www.rad1ofrequences.gouv.fr 

Une fiche d information dèdiee exclustvement 
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aux antennes-relais de téléphonie mobile 
(d1spon1ble sur le portail www.rad1ofrequences. 
ouv.fr1. 

Une campagne d'information dédiée aux 
téléphones mobiles a été réalisée par l'INPES 
en décembre 2010 avec la réalisation d'un site 
dédié. www.ondesmobiles.fr 

Un dépliant • Téléphones mobiles . santé et 
sécurité » publié par le mimstère de la santé 

Un su internet tenu à Jour par l ·Agence 
nationale des fréquences IANFR), www. 
cartoradio.fr. qui répertorie sur fond 
cartographique les émetteurs d'une puissance 
supérieure à 5 Watt dont t'irnplantauon a reçu 
un avis favorable de l'ANFR, et met à disposition 
du public les résultats de mesures de champ 
effectuées conformément au protocole de 
mesure de l'A FR par un organisme accrédité 
par le COFRAC. 

Enfin, l'affichage du débit d'absorption 
spécifique IDAS) des téléphones mobiles est 
rendu obligatoire sur les lieu de vente par le 
décret n° 2010-1207 du 12 octobre 2010. 

el donc les temps d'exposincn Néanmoins, 
cette utilisation plus mtenswe ne s,gmfie pas 
nécessairement que le téléphone mobile 
reste plus longtemps à proximité de la tête de 
l'uhltsateur, a l'exception des appucauons de 
téléphonie par internet (Voix sur IP). En effet, de 
nombreuses applications permises par la 3G 
nécessitent de regarder l'écran du téléphone 
et sont donc associ · es à une utilisation dans la 
mam face à l'utilisateur. 

Enfin, il est important de souligner que 
r émergence d'une nouvelle technologie (3G 
puis 4G) induit nécessairement un cumul des 
technologies. 

La réponse à la question posée est donc 
relativement complexe et ne se lirm e pas 
aux paramètres physiques du contrôle des 
puissances d. émissions des antennes et des 
téléphones mobiles. Les éléments de réponse 
apportés au1ourd'hui ne peuvent reposer que 
sur des appréoanons qualitatives. 

D'une manière générale il apparat que le 
con trole de puissance en 3G est plus performant 
qu'en 2G, quïl s'a isse des téléphones ou des 
antennes. Cet argument le drait donc vers une 
diminution potentielle des expositions lors du 
passage de la 2G a la 3G. 

Cependant, les technologies de ~ • génération 
(3G} permettent aussi de diversifier les services 
disponibles et donc potentiellement d'accroitre 
les temps d'utilisation des téléphones mobiles 

. . ;-: ..,_ . . . , . . . , ~ ~ ' . . 
' •' ' . ' . , .· ' . 
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Les obligations des opérateurs de communications mobiles 

haque opérateur est soumis à de nombreuses obligations, 
qu, concernent notamment La couverture de la population, la 
qualité de service, le paiement de redevances, la fourniture de 

certains services ainsi que la protection de la santé et del 'environnement. 

dans le cadre des autorisations générales, les obUgations réglementaires 
qui sont ldent ques quel que soit l'opérateur et qui figurent dans le code des 
postes et des cornrnurucauons électroniques , 

dans le cadre des autorisations d'utclisallon de fréquences, les obUgatlons 
lmposHs par les décisions ad min stratlves ndlvlduelles qui sont spéc tiques 
à chaque opérateur en échange du droit d'utiliser les fréquences qui relèvent 
du domaine public de l'Etat Ces obligations ltgurenl dans les décisions 
mdrvrdueltes de l'Autor,té de régulation des communications lectroniques t 
des postes IARCEPI 

L·ARCEP assure te contrôle du respect de l'ensemble des obligations 
r glementaires et de celtes relevant des autorisations Individuelles d chaqu 
op rateur. 
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Les obligations réglementaires identiques, 
quel que soit l'opérateur 

• pour s urer de m ni re perm n nie el conhnu 
1 xplo,1a11on du rit eau e d s s rvic s de 

mbl oo un 

nol mment, n 
rv1c d l,n p r l'ARCEP li 

d pu lie 

huble que po 11 le, toul en pr6 ervant la qualité du 
service rendu. Il do, 6galemen1 obtenir un uton- 

uen d·,mplantalton auprès de !'Agence Nationale 
des r6qu nees, qui e t ch de iller u respect 
des val urs hm11e d' 11 o ttton du public. 
Il don. enltn. veiller c que l'installation des intras- 
1ructur et des équipements ur te dom 1ne public 
ou dan t cadr d s légale sur l s pro• 

s, soit r alisèe d ns 

L' ch min m nt d s opp ls d'urg nce. 

le mesur s d 

d, po 1110n 

H pre cnphons 19 s par la protection d la 
nt t d t nvironnem nt et p r les obJ hf 

d'amén g m nt du t rrlto r t d'urb nism 

Lop rai ur doit r 

m nts de •01n rtu 
moin d 100 m tres. 011 au , 
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Les obligations spécifiques à chaque opérateur, inscrites 
dans les autorisations individuelles pour l'utilisation des 

fréquences 800 MHz, 900 MHz. 1800 MHz, 2100 MHz et 

2600 MHz 

nt ur l 

La co v rtuee de I population 
Les opérateurs mobiles ont des obligations 
individuelles en matière de couverture mobile' 
suivant le service 2G (GSM, GPRS. Edgel 3G (UMTSI 
ou 4G ILTEI. 
En 2G, Bouygues Telecom, Orange France et 
SFR ont chacun l'obligation de couvrir 99% de la 
population métropolitaine, en incluant la réalisation 
du programme national d'extension de la couverture 
2G des centres-bourqs idenhhées en • zones 
blanches •. c'est-à-dire couverts par aucun de ces 
trois opérateurs 
A tr vers l'accord du 27 février 2007, tes opérateurs 
sont également tenus de couvrir les axes de trans­ 
port prioritaires (autoroutes, routes avec un trahc 
supêrieur à 5000 véhicules par Jour et a)tes reliant, 
au sem de chaque déparrement, les préfectures aux 
sous-préfectures) ams1 qu'à améltorer la couverture 
et la qualité d service sur les axes ferroviaires. 
En 3G, les obligations de Bouygues Telecom, Orange 
France, SFR I Free Mobile, portent respectivement 
sur une couvertur de 75 %, 98 %, 99,3 % et 90 % de 
la population métropollt lne. 
En 46, à 800 Mhz, les obligations de Bouygues Té­ 
lécom, Orange France el SFR portent sur une cou­ 
verture de 99,6 % de la populalion en janvier 2027, 
av c une obtig Iton département I de 95 % et une 
obligation en zone de d ploi ment pnontairel de 90 
% d'ici janvi r 2022. Dans le cadre de leurs autori­ 
sations à 2,6 Ghz. les opérateurs Bouygues Tél corn. 
Free Mobile, Orange France et SFR ont \'obligation 

Photo: Ant nne Toiture/Il -de-France 
rnaud 8ou ssou/MEDDE 

de couvrir 75 % de la population en octobre 2023, 
avec un réseau à très haut débit mobile. 
Chaque opérateur mobile titulaire d'une licence est 
tenu de publier sur son sile web des mlormattons 
relatives à sa couverture du territoire. Des enquêtes 
de terrain sont menées annuellement au niveau 
d'environ 250 cantons afin de vérifier la fiabilité 
des cartes publiées. selon une méthode déf1n1e par 
lARCEP. 

Les ccndiuons de permanence. de queuté et de 
d spon,b1hté d,. v1~,c,s me 11 
Chaque opérateur doit respecter, dans sa zone 
de couverture, des obhg hons en rnauèr de 
qualité de service Ces obhgat,ons portent pour le 
service téléphonique sur un taux de réussite des 
ccmrnumceuons en agglomération à l'intérieur et à 
l extérieur des b uments, d'au mo,ns 90% D'autres 
obligations sont fixées pour les services SMS et les 
transferts de données 

l'ARCEP conduit et publie chaque anné unP. nquête 
de mesure de la qualité de service de chaque réseau 
mobile qui vise notamment vénher le r spect des 
obl1gat1ons do chaque op· rateur. 
P r a1ll urs. et parallèlement au obh9at10ns 
imposées par l'Etat aux opérateurs mentionnées dans 
la présente fiche, ces derniers ont également des 
engagements contractuels à l'égard de leurs clients, 
qui portent notamm nt sur la couverture. 1 conllnu1té 
et la qualité du service 
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tériel a été ouvert en Juin 2010 à l'adresse 
suivante: www.radiofrequences.gouv.fr 
Une fiche d'information dédiée exclusive­ 
ment aux antennes-relais de téléphonie 
mobile [drsporubla sur le portail www. 
radiofrequences. gouv.fr 
Une campagne d'information dédiée aux 
téléphones mobiles a été réalisée par 
l'i NPES en décembre 201 Oavecla réalisation 
d'un site dédié: www.tesondesmobiles.fr 
Un dépliant « Téléphones mobiles: santé el 
sécurité» publié par le ministère de la santé ; 
Un site internet tenu à jour par l'Agence 
nationale des fréquences IANFR). www. 
cartoradio.fr, qua répertorie sur fond car­ 
tographique les émetteurs d'une puissance 
supérieure à 5 Watts dont l'implantation a 
reçu un avis favorable de l'ANFR. et met à 
disposition du pubhc les résultats de me­ 
sures de champ effectuées conformément 
au protocole de mesure de l 'ANFR par un 
orgamsme accrédité par le CO RAC; 
Un site internet de lïNERIS. www. 
ondesmfo.fr mettant à disposition les 
informations nécess ires aux collectivités. 

Enfin, l'affichage du débit d'absorption spé­ 
cifique IDAS) des téléphones mobiles est 
rendu obligatoire sur les lieux de vente par le 
décret n°2010-1207 du 12 oc lob e 2010 

tendrait donc vers une diminution potentielle 
des expositions lors du passage de la 2G 
à la 3G. Cependant, les technologies de 
3• génération l3GI permettent aussi de 
diversifier les services disponibles et donc 
potentiellement d'accroître les temps 
d'utilisation des téléphones mobiles et donc 
les temps d'exposition. Néanmoins, cette 
utrhsatron plus intensive ne signifie pas 
nécessairement que le téléphone mobile 
reste plus longtemps à proximité de la tête 
de l'utilisateur, à l'exception des applications 
de téléphonie par internet IVoD< sur I Pl En 
effet, de nombreuses applications permises 
par la 3G nécessitent de regarder l'écran 
du téléphone el sont donc associées à une 
uulisauon dans la main face à l'utilisateur. 
Enfin, il est important de souligner que 
l'émergence d'une nouvelle technologie 13G 
puis 4GI induit nécessairement un cumul 
des technoloqres. ne campagne de l'État 
menée en 2014 de mesure de l'exposition sur 
les places de mairie a notamment montré 
une augmentation del exposition due à la 4G 
d'environ 11% en moyenne I0.26 à O. 29 V/ml. 

nne 

La réponse à la question posée est donc re­ 
lativement complexe et ne se limite pas aux 
paramètres physiques du contrôle des puis­ 
sances d'émissions des antennes et des té­ 
léphones mobiles. Les éléments de réponse 
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que 
sur des appréciations qualitatives. 

3 e 4 

p rsonn 

D'une manière générale il apparaît que 
le contrôle de puissance en 3G est plus 
performant qu'en 2G, qu'il s'agisse des 
téléphones ou des antennes. Cet argument 
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